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Suppression des financements pour les centres techniques de la consommation
Question écrite n° 17495

Texte de la question

Mme Marianne Maximi appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur les conséquences de la suppression annoncée des financements
destinés aux centres techniques régionaux de la consommation et structures régionales assimilées. Depuis plus
de cinquante ans, ces structures assurent une mission essentielle d'appui aux associations locales de
consommateurs. Elles les accompagnent juridiquement, les forment, les informent et contribuent ainsi à rendre
effective, dans les territoires, la politique publique de protection des consommateurs. Leur action bénéficie
directement aux citoyennes et citoyens, en particulier aux personnes les plus éloignées des démarches
administratives, numériques ou juridiques. Or à la suite des arbitrages budgétaires pour 2026, les crédits encore
consacrés à la consommation seraient recentrés sur les associations nationales, le Centre européen de la
consommation et la Commission des clauses abusives, laissant les CTRC et structures régionales assimilées
sans financement. Cette décision ferait disparaître un maillon territorial indispensable de la défense des
consommateurs. Cette orientation est d'autant plus préoccupante qu'elle intervient après la dissolution de
l'Institut national de la consommation et dans un contexte de forte baisse des moyens consacrés à cette
politique publique. Elle conduit à centraliser les ressources au détriment de l'accompagnement de proximité,
alors même que les litiges de consommation, les pratiques abusives, les difficultés d'accès aux droits et la
vulnérabilité économique touchent fortement les ménages modestes et les territoires éloignés des grands
centres urbains. Les CTRC et structures régionales assimilées indiquent avoir été informés tardivement de cette
suppression, alors même qu'ils ont poursuivi leurs missions depuis le 1er janvier 2026, faute d'arbitrage connu.
Cette situation les place dans une difficulté majeure, y compris pour financer leurs charges de fonctionnement et
accompagner leurs équipes salariées. En conséquence, elle lui demande s'il entend revenir sur cette
suppression de financement ou, à tout le moins, en reporter l'application au 1er janvier 2027 afin de permettre
une transition organisée, s'il entend reconnaître et financer les actions effectivement réalisées par les CTRC et
structures régionales assimilées depuis le début de l'année 2026 et s'il compte garantir le maintien d'un outil
territorial de protection des consommateurs accessible aux associations locales et aux habitants.
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